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Lettre datee du 18 mars 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 3 mars 2008, par laquelle le 
Haut-Representant pour la politique etrangere et de securite commune de l’Union 
europeenne m’a transmis le rapport sur les activites de la Mission de police de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine pendant la periode allant du 1 cr juillet 
au 31 decembre 2007 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la lettre a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 3 mars 2008, adressee au Secretaire 
general de 1’Organisation des Nations Unies 
par le Secretaire general du Conseil de l’Union 
europeenne, Haut-Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune 

Conformement a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
12 decembre 2002 (S/PRST/2002/33), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le 
rapport sur les activites de la Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine pendant la periode allant du 1 cr juillet au 31 decembre 2007. Le present 
rapport marque la fin de la premiere mission de suivi. 

Le 19novembre 2007, le Conseil de l’Union europeenne, suite a l’invitation 
des autorites de Bosnie-Herzegovine a poursuivre ses activites, a adopte faction 
commune 2007/749/PESC prorogeant pour une seconde fois le mandat de la 
Mission jusqu’au 31 decembre 2009. 

Bien que des succes considerables aient ete enregistres depuis le lancement 
initial de la Mission le l er janvier 2003, l’obtention de resultats effectifs dans la lutte 
contre la criminalite organisee et dans l’etablissement d’importants organismes 
nationaux charges de l’ordre public tels que la Police des frontieres ou l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat, s’inscrit dans le cadre d’une action a long 
terme. Les recentes arrestations de personnalites notoires qui auraient pris part a des 
activites relevant de la criminalite organisee marquent toutefois un progres decisif. 

L’adoption de la Declaration de Mostar en octobre 2007 par les autorites de 
Bosnie-Herzegovine ouvrira la voie a la reforme de la police dont la mise en oeuvre 
etait bloquee depuis trois ans en l’absence d’accords politiques entre les parties 
prenantes. 

Dans le cadre de son mandat renouvele, la Mission continuera done de 
s’attacher a une approche operationnelle concrete tout en s’efforqant davantage de 
communiquer avec le pouvoir judiciaire et en particulier avec le parquet. 
L’amelioration de la collaboration entre les forces de police et le parquet joue un 
role crucial dans la lutte contre la criminalite organisee et d’autres formes de grande 
criminalite. 

La Mission aidera par ailleurs les autorites nationales a mettre en oeuvre la 
reforme de la police en contribuant notamment a l’harmonisation de leurs lois sur 
les fonctionnaires de police et les affaires internes. 

Je me propose de presenter par ecrit au Conseil de securite une mise a jour sur 
les progres de la Mission. Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre le 
rapport ci-joint au President du Conseil. 


(, Signe ) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut-Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne sur les activites de la Mission 
de police de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
pendant la periode allant du l er juillet au 31 decembre 2007 

Introduction 

1. La Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine est la 
premiere operation entreprise dans le cadre de la politique europeenne de securite et 
de defense. Lancee dans un premier temps avec un mandat de trois ans a compter du 
l er janvier 2003, elle a ete reconduite en novembre 2005 par le Conseil qui a decide 
d’en proroger le mandat du l er janvier 2006 au 31 decembre 2007 et de le recentrer. 
Vu la persistance de certaines difficultes, le Secretaire general/Haut-Representant a 
recommande de proroger la Mission pour une duree supplemental de deux ans, les 
effectifs, l’organisation et le mandat restant inchanges au cours de la periode a 
l’examen. Par l’action commune 2007/749/PESC en date du 9 novembre 2007, le 
Conseil a decide de proroger a nouveau la Mission jusqu’au 31 decembre 2009, 
compte tenu de la possibility d’un transfert des activites de la Mission au 
programme d’assistance communautaire apres 2009. Au cours de la periode a 
l’examen, le Chef de la Mission etait le general de brigade Vincenzo Coppola, de 
nationality italienne, que le Conseil a reconduit dans ses fonctions jusqu’au 
31 decembre 2008. 

2. La Mission de police de l’Union europeenne vise a creer en Bosnie- 
Herzegovine, par des actions d’encadrement, de supervision et d’inspection, une 
force de police viable, professionnelle et multiethnique qui exerce ses fonctions 
selon les normes europeennes et internationales. La Mission agit en coordination 
avec le Representant special de l’Union europeenne et sous la conduite politique 
locale de celui-ci et contribue au processus de stabilisation et dissociation pour 
aider la Bosnie-Herzegovine a s’engager de maniere irreversible sur la voie de 
l’adhesion a l’Union europeenne en renforqant l’etat de droit et en mettant en place 
une force de police efficace et responsable sans ingerence politique inopportune. 

Methodologie et effectifs 

3. Au 31 decembre 2007, la Mission de police comptait 421 membres (dont 
173 policiers internationaux, 28 experts civils internationaux et 220 nationaux de 
Bosnie-Herzegovine). Tous les 27 Etats membres de l’Union europeenne et six Etats 
non membres de l’Union ont participe a la Mission. La Mission tient dument 
compte, dans toutes ses activites, de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite ainsi que du document operationnel de 
l’Union europeenne relatif aux mesures concretes a prendre pour donner suite a la 
resolution 1325 (2000), dans le cadre de la politique europeenne de securite et de 
defense. 

4. La Mission a reexamine sa structure et ses priorites afin d’accroitre l’efficacite 
de l’aide qu’elle offre a la police de la Bosnie-Herzegovine dans la lutte contre la 
criminalite organisee. Elle a par ailleurs precede a une evaluation de la criminality 
organisee dans le cadre de son processus ordinaire d’examen. 
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Situation generale 

5. Au l er juillet, Miroslav Lajcak a remplace Christian Schwarz-Schilling en tant 
que Representant special de l’Union europeenne et Haut-Representant de la 
communaute internationale. 

6. L’arret de la Cour internationale de Justice sur le genocide de Srebrenica a 
continue de dominer, pendant l’ete, le debat politique, en particulier la revendication 
formulee par des personnalites politiques bosniennes au sujet de l’octroi d’un statut 
special a cette municipalite. Le ferme engagement de la communaute internationale, 
notamment la nomination de l’Ambassadeur des Etats-Unis Clifford Bond, en 
qualite d’Envoye du Representant special/Haut-Representant de l’Union 
europeenne, a contribue a reduire les tensions dans la region de Srebrenica. Le 
25 juin, le Haut-Representant a publie une decision promulguant la loi sur le 
Memorial de Srebrenica-Potocari et le cimetiere pour les victimes du genocide de 
1995, aux termes de laquelle la Bosnie-Herzegovine est, entre autres, tenue de 
fournir une protection par le biais de l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat, la municipalite ne relevant done plus exclusivement par la meme de la 
competence de la police de la Republika Srpska. En outre, la Mission a donne des 
avis sur la nomination des commissaires de police adjoints bosniens a Srebrenica, a 
Bratunac et a Vlasenica. Le 10 juillet, le Haut-Representant a pris une decision a 
1’issue de laquelle les autorites de la Republika Srpska ont precede a la suspension 
de 36 fonctionnaires de police faisant l’objet d’une enquete par le Procureur d’Etat 
de la Bosnie-Herzegovine parce qu’ils auraient participe a des crimes de guerre, 
dont l’ancien Directeur de la police de la Republika Srpska, Dragomir Andan. En 
depit de ces faits nouveaux, la police de la Republika Srpska de concert avec 
l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat, la police de la Federation, la 
police des frontieres et la police du canton de Tuzla ont pris toutes les mesures 
necessaires pour fournir un environnement sur a des milliers de personnes 
voyageant dans la zone de Srebrenica aux alentours du 11 juillet pour se rendre aux 
diverses ceremonies commemoratives marquant l’anniversaire des evenements 
tragiques. La Mission a rendu hommage a la police de la Republika Srpska ainsi 
qu’a la cooperation et a la coordination entre les differents services de police. 

7. En septembre, le Rapporteur special/Haut-Representant a presente aux partis 
politiques, apres la tenue de consultations avec la Mission, son projet de protocole 
sur les modalites d’application des mesures de reforme de la police requises pour la 
conclusion et la signature de l’accord de stabilisation et d’association, qui a 
constitue la base de negociations politiques. Cinq series de pourparlers techniques 
avec des representants des six partis de gouvernement [l’Union democratique create 
de Bosnie-Herzegovine (HDZ BiH), l’Union democratique create de 1990 (HDZ 
1990), le Parti du progres democratique (PDP), le Parti pour la Bosnie-Herzegovine 
(SBiH), le Parti d’action democratique (SDA) et l’Alliance des democrates sociaux 
independants (SNSD)] et les deux partis de l’opposition [le Parti des sociaux- 
democrates (SDP) et le Parti democratique serbe (SDS)] ont ete organisees et 
presidees par le Bureau du Representant special/Haut-Representant, avec la Mission 
en qualite d’observateur. 

8. Apres plusieurs series de negociations, les six principaux partis politiques ont 
finalement adopte, le 28 octobre, la Declaration de Mostar sur la restructuration de 
la police, dans laquelle ils ont enterine les trois principes de l’Union europeenne, 
ont reconnu en outre que seule une reforme constitutionnelle plus large pouvait 
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traiter de certains aspects de la reorganisation de la police et sont convenus 
d’adopter deux lois d’Etat, dont une sur les fonctionnaires de police et l’autre sur le 
service de police de Bosnie-Herzegovine. Ulterieurement, le 22 novembre, les 
dirigeants de Bosnie-Herzegovine sont convenus du plan d’action de Sarajevo sur la 
reforme de la police comportant un engagement politique precis de repondre aux 
attentes assorti d’un calendrier des dispositions institutionnelles concretes a prendre. 
Autant d’elements nouveaux et constructifs dont on s’est felicite et la Commission 
europeenne a estime que suffisamment de progres avaient ete accomplis pour 
parapher l’Accord de stabilisation et d’association le 4 decembre 2007 a Sarajevo. 

9. Le Conseil des ministres a par la suite etabli un groupe de travail charge de 
rediger la legislation en vue de la mise en oeuvre de la reforme de la police. Ce 
groupe de travail a tenu ses premieres sessions les 18 et 27 decembre. Des 
representants de la Mission et le Representant special/Haut-Representant ont 
participe a ses travaux en tant qu’observateurs et ils assureront le suivi des progres 
accomplis. Le projet de legislation devrait etre presente par le Conseil des ministres 
en vue de sa promulgation d’ici au 15 fevrier 2008. 

10. Auparavant, il y avait eu la crise politique qui s’etait soldee a la fin du mois 
d’octobre par la demission du President du Conseil des ministres, Nikola Spiric 
(SNSD), et la paralysie des travaux du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine. Le Representant special/Haut-Representant n’a menage aucun effort, 
en collaboration avec les acteurs politiques de Bosnie-Herzegovine, pour 
desamorcer la crise tout en faisant respecter les mesures qu’il avait imposees le 
19 octobre (pour favoriser l’efficacite des travaux du Conseil des ministres et du 
Parlement de Bosnie-Herzegovine). Ces efforts ont abouti a un retournement du 
climat politique le 30 novembre, lorsque les deux chambres de l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine ont modifie leurs reglements interieurs 
respectifs pour satisfaire aux criteres definis par le Haut-Representant. 
Parallelement, des consultations ont eu lieu avec des representants de la Republika 
Srpska pour apaiser les inquietudes de celle-ci au sujet de la decision du Haut- 
Representant sur le fonctionnement du Conseil des ministres. Le 3 decembre, le 
Haut-Representant a promulgue une Interpretation authentique de la loi sur les 
changements et des amendements a la loi sur le Conseil des ministres. 
L’Interpretation authentique a eclairci les amendements du 19 octobre et repondu a 
certaines preoccupations des autorites politiques de la Republika Srpska. Ce meme 
jour, le Conseil des ministres a adopte la Declaration de Mostar en date du 
28 octobre et le plan d’action sur la reforme de la police en date du 22 novembre, 
ouvrant la voie au paraphe de l’Accord de stabilisation et d’association. Le 
11 decembre, les partis au pouvoir ont conclu un accord a Laktasi (Republika 
Srpska) sur plusieurs questions politiques en suspens, notamment la rapide 
reconduction dans ses fonctions du Conseil des ministres avec les memes membres. 


Resultats obtenus au cours de la periode a l’examen 

1. Appui au processus de restructuration de la police 

11. Dans ce contexte politique, la Mission a continue d’etablir une distinction 
entre le processus de restructuration de la police d’une part et celui de la reforme de 
la police d’autre part, le premier etant un processus institutionnel lie aux reformes 
constitutionnelles alors que le second a trait aux eventuelles dispositions techniques 


08-28133 


5 



S/2008/188 


a prendre avant de proceder a la restructuration. Comme indique precedemment, la 
Mission a activement pris part a toutes les negociations sur la reforme de la police. 

Harmonisation et coordination dans le cadre des structures en place 

12. Pour faciliter la restructuration de la police, la Mission a continue d’offrir un 
appui et des conseils sur 1’application et l’harmonisation du cadre juridique et 
reglementaire aux niveaux de l’Etat, des entites, des cantons et du district de Brcko. 
Elle a continue de collaborer avec la Direction de la police et avec le Ministere de 
Tinterieur a tous les echelons pour ameliorer les structures de police en place ainsi 
que la legislation. Bon nombre des recommandations resultent de la principale 
priorite de la Mission, a savoir faciliter la lutte contre la grande criminalite et la 
criminalite organisee. 

13. La Mission a elabore diverses notions, dont celle de conseils independants de 
selection et d’examen, structure interne amelioree de l’Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat, et en particulier celle de l’integration du bureau d’Interpol a 
cette agence en tant que Departement de la cooperation internationale en matiere de 
police. 

14. Depuis juillet, la Mission a favorise T elaboration d’une convention collective 
a l’echelle de la Bosnie-Herzegovine entre employeurs et syndicats des forces de 
police. Un accord collectif pour tous les niveaux et en particulier pour l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat et la police des frontieres a ete redige par 
des representants de tous les syndicats. 

15. La Mission, en coordination avec le Representant special de l’Union 
europeenne, le Bureau du Haut-Representant et la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne (EUFOR), a continue de suivre la situation et s’est declaree 
vivement preoccupee par la decision du Gouvernement de la Republika Srpska 
d’etablir une entreprise publique chargee de la securite des personnes et des biens de 
la Republika Srpska. A Tissue de Tintervention du Chef de la Mission, le Ministre 
de Tinterieur de la Republika Srpska a accepte que la Mission, l’EUFOR et le 
Representant special/Bureau du Haut-Representant prennent part a la redaction des 
statuts de ladite entreprise. Toutefois, le groupe de travail cree par le Gouvernement 
de la Republika Srpska n’a pas reussi a apaiser les preoccupations de la 
communaute internationale, notamment quant au role, au mandat et a la taille de 
cette entreprise publique. 

16. Ces preoccupations ont ete portees a Tattention du Ministre de Tinterieur de la 
Republika Srpska et presentees par la Mission aux autorites de Bosnie-Herzegovine 
lors de la seance du 5 juillet 2007 de la Commission europeenne consacree au suivi 
de la reforme. La Mission, le Representant special/Haut-Representant et l’EUFOR 
ont demande a la Republika Srpska de suspendre cette initiative jusqu’a la fin du 
processus de restructuration de la police. C’est alors seulement qu’il serait possible 
de determiner comment une telle entreprise publique s’integrerait dans le secteur de 
la securite en Bosnie-Herzegovine. Les recommandations de la Mission concernant 
la suspension de Tinitiative de la Republika Srpska s’inspiraient des conclusions 
d’une analyse comparative des services de securite prives en Bosnie-Herzegovine. 
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2. Appui a la lutte contre la criminalite organisee 

17. Les conseils de la Mission concernant la planification et la conduite des 
enquetes et des operations sont restes axes sur les 20 principals cibles. Au niveau 
de la Mission, le Departement charge de la lutte contre la criminalite organisee a 
coordonne les progres accomplis et en a assure le suivi. Les indicateurs de succes et 
de suivi ont porte, entre autres, sur les aspects police-parquet, notamment sur les 
actes d’accusation et le verdict final des autorites judiciaires. 

18. Le Comite de coordination de l’Union europeenne a continue de faciliter les 
travaux de la Mission, qui en assure la direction. Le Conseil s’est reuni au moins 
tous les 15 jours en presence de representants du Bureau du Representant special, de 
l’EUFOR, de la Section speciale du Bureau du Procureur d’Etat chargee de la 
criminalite organisee, du Bureau d’assistance douaniere et fiscale de l’Union 
europeenne, de la delegation de la Commission europeenne et du Bureau du Haut- 
Representant. Les directives operationnelles communes Mission-EUFOR ont ete 
examinees en octobre 2007 et restent une base solide et performante pour la 
coordination des operations et la cooperation. Le prochain examen doit avoir lieu 
d’ici a la fin du mois d’avril 2008. 

19. La Mission a egalement insiste sur les aspects relatifs a la cooperation des 
services de police au plan international, en particulier en aidant les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a appliquer l’accord strategique conclu avec Europol ainsi 
qu’avec d’autres mecanismes de l’Union europeenne. 

Relations police-parquet 

20. Les relations professionnelles entre la police et le parquet laissent toujours a 
desirer a tous les niveaux. En depit de la persistance des problemes de 
communication et de cooperation, la Mission a continue de recenser des faits 
nouveaux constructifs. Les contacts periodiques, les reunions de travail et les 
consultations au cas par cas se sont multiplies. La Mission a constate qu’il y avait 
davantage de strategies communes d’enquete, de plans operationnels conjoints et de 
methodes d’investigation ciblee. Jusqu’ici toutefois, l’expertise necessaire a ces 
elements d’enquete a continue de faire defaut tant au parquet que dans les services 
de police, encore que l’encadrement de la Mission ait permis une constante 
amelioration. 

21. Le problem e clef reste 1’absence d’une definition precise et harmonisee des 
roles, droits et obligations respectifs du parquet et de la police en conformite avec 
les lois de procedure penale. De ce fait, les deux partenaires ne prennent guere 
d’initiatives dans le champ de leurs competences respectives en matiere d’enquete. 

22. La Mission a conseille d’ameliorer les aspects formels des enquetes. Pour 
faciliter 1’adaptation au nouveau systeme de justice et de procedure penale, elle 
continue de promouvoir des modules de formation conjoints de la police et du 
parquet par l’intermediaire d’institutions locales de formation judiciaire et appuie 
les initiatives de formation conjointes. 

23. La Mission a organise et facilite la tenue de trois seminaires police-parquet 
pour donner suite a la Conference de Bosnie-Herzegovine sur la cooperation entre la 
police et le parquet qui a eu lieu en mai 2007. Ces seminaires ont permis a certains 
experts de la police et du parquet de mettre 1’accent sur divers aspects formels des 
enquetes, les enquetes financieres integrees et des mesures speciales d’enquete. La 
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Mission examine ces questions en etroite cooperation avec le Representant special, 
comme le prevoit son mandat. 

Certification des fonctionnaires de police 

24. En juillet, le Bureau du Haut-Representant a presente un expose au Comite 
directeur des services de police sur la lettre du President du Conseil de securite en 
date du 30 avril 2007 concernant des fonctionnaires de police decertifies. Le Comite 
a par la suite publie une declaration de presse precisant qu’il etait pret a donner des 
explications complementaires sur les dispositions de la lettre a ceux qui se sont vu 
refuser leur certification par le Groupe international de police. Cette lettre a ete 
communiquee en vue de son application directe a tous les organes charges de faire 
respecter la loi dans le pays. Des exemplaires de cette lettre ont aussi ete distribues 
et examines lors de la reunion des commissaires de police de la Federation tenue le 
26 juillet. Le 16 aout, le Ministre de l’interieur de la Federation et le Directeur de la 
police ont communique des amendements types a la loi sur les fonctionnaires de 
police aux Ministeres de l’interieur et aux commissaires de police au niveau des 
cantons pour entamer des procedures juridiques en vue de leur adoption dans les 
assemblies cantonales, dans l’attente egalement de leur adoption au niveau de la 
Federation. Ces amendements devraient permettre aux anciens fonctionnaires de la 
police qui se sont vu refuser la certification par le Groupe international de police de 
poser leur candidature a des postes vacants dans les services de repression en 
Bosnie-Herzegovine, conformement aux conditions enoncees dans la lettre du 
President du Conseil de securite. 

25. Au niveau de l’Etat, les amendements sont toujours a l’examen. En Republika 
Srpska, ils ont ete incorpores au projet de loi sur les fonctionnaires de police qui n’a 
pas encore ete defmitivement mis au point. A Brcko, ils ont ete adoptes. 

Renforcement des controles internes et externes, des inspections 
et de la responsabilisation de la police 

26. Les tentatives d’ingerence politique dans les travaux de la police n’ont pas 
cesse. A plusieurs stades, la Mission a egalement eu a faire face aux demandes de 
repartition equitable des nationalites des fonctionnaires affectes aux postes de 
direction des services de police tout en encourageant les responsables nationaux du 
processus a accepter le principe fondamental selon lequel, en ce qui concerne les 
forces de police, c’est le professionnalisme qui doit prevaloir. 

27. Dans la Federation, les relations entre le Ministre et le Directeur de la police 
se sont normalisees a la suite de la nomination d’un nouveau ministre. En retour, 
cela a favorise la participation du Ministre de la Federation et de tous les ministres 
de l’interieur au niveau des cantons aux reunions mensuelles ordinaires avec les 
commissaires de police. 

28. Les ministres de canton se sont averes etre des partenaires utiles lors de ces 
reunions. La Mission a reconnu qu’il fallait preciser le role des ministres dans la 
nomination, revaluation et la revocation des commissaires de police. Pour renforcer 
encore la responsabilisation, elle a lance une mise a jour approfondie des lois 
cantonales en vigueur relatives aux affaires interieures en partenariat avec des 
representants de la police locale. 
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29. Au cours de la periode a l’examen, les equipes d’inspection de la Mission ont 
termine deux audits sur l’entreposage par la police d’armes et de drogues qu’elle 
avait saisies. Un audit preliminaire a ete effectue pour recenser et etudier les lois en 
vigueur sur la question. A Tissue de cette mesure initiale, un certain nombre 
d’inspections ont ete effectuees au sein de la Federation et en Republika Srpska lors 
de visites de plusieurs postes de police pour verifier comment les services de police 
disposent des drogues et des armes qu’ils ont saisies. Les resultats preliminaires 
revelent certains problemes pratiques dus a Tabsence de cooperation avec les 
tribunaux qui n’ordonnent pas la destruction des marchandises saisies. Les aires 
d’entreposage sont souvent inadequates, peu sures, les armes et les munitions etant 
stockees ensemble. 

Conseil independant de selection et d’examen 

30. Le 24juillet, le Groupe de travail de la Commission parlementaire de la 
Federation pour la selection et les nominations a acheve le processus de selection 
pour le Conseil independant de selection et d’examen de la Federation en proposant 
la nomination de sept candidats (3 Bosniens, 2 Croates, 1 Serbe et 1 candidat d’une 
autre nationalite). Les candidats proposes ont ete nommes par la Chambre des 
representants de la Federation le 25 juillet et par la Chambre des peuples le 
26 juillet. 

31. Le Groupe de travail a accepte sans reserve les preoccupations de la Mission et 
du Bureau du Haut-Representant au sujet de deux candidats. II est encourageant de 
noter que le processus de longue haleine de selection et de nomination du nouveau 
Conseil independant de selection et d’examen de la Federation est enfin termine; 
toutefois, ce nouveau conseil devra immediatement s’attaquer a des questions 
extremement complexes et delicates concernant le statut de Tactuel Directeur de 
police de la Federation et la selection d’un nouveau titulaire pour ce poste. 

32. La Mission a examine la derniere version du projet de document conceptuel 
sur le Conseil independant de selection et d’examen qui comportait tous les 
elements detailles du nouveau systeme de selection et de nomination envisage. De 
fafon generate, il est suggere de modifier le role du Conseil pour accorder une plus 
grande autorite au Ministere et au Gouvernement en matiere de nomination des 
chefs de police. 

33. Par rapport au systeme actuel, ce projet propose un compromis en introduisant 
un partage des responsabilites entre le Conseil independant de selection et 
d’examen, le Ministere et le Gouvernement lors des differentes etapes du processus 
de selection et de nomination. 

4. Soutien supplemental au developpement de 1’Agence d’investigation 
et de protection de l’Etat et de la police des frontieres 

34. L’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a ete creee en tant que 
principale autorite chargee de mener des enquetes sur les crimes signales par le 
Procureur general. C’est encore un jeune organisme de police qui a ete etabli en 
2003. A l’heure actuelle, les services d’investigation connaissent une penurie de 
personnels du fait que les postes des services de protection ont ete pourvus en 
priorite. La plupart des postes de direction sont pourvus mais TAgence manque 
encore d’enqueteurs performants, ce qui se traduit par des difficultes operationnelles 
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lors de la conduite d’enquetes. En bref, ses aptitudes et capacites sont souvent 
limitees par des problemes d’ordre technique et juridique. 

35. L’Agence d’investigation et de protection de l’Etat, en collaboration avec la 
Mission et le Bureau du Haut-Representant, a reussi a reunir les fonds necessaires 
pour progresser dans la construction du nouveau batiment du siege de la Mission en 
2008 et 2009. Les credits budgetaires demandes pour 2008 negocies avec le 
Ministere des finances et du Tresor ont ete considerablement majores afin de 
recruter le personnel et d’acquerir le materiel necessaire pour permettre a l’Agence 
de devenir pleinement operationnelle. Des fonds a des fms speciales seront 
egalement alloues au titre des depenses liees au traitement des informateurs et a la 
protection des temoins. 

36. Au cours de la periode a l’examen, la selection d’un nouveau directeur et 
d’autres hauts fonctionnaires s’est heurtee a certaines difficultes politiques. En 
septembre, la Mission, le Bureau du Haut-Representant et l’ambassade des Etats- 
Unis sont convenus qu’il faudrait inviter le Ministre de la securite a demander a la 
commission de selection pertinente de relancer le processus de selection en vue de 
pourvoir le poste de directeur de l’Agence, puisque, dans un premier temps, ledit 
processus n’avait pas donne lieu a un choix suffisamment grand de candidats 
qualifies. A sa seance du 27 decembre, le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine a fmalement nomine Mirko Lujic (ancien Chef du Departement de 
l’appui operationnel de l’Agence, de nationalite serbe) Directeur de l’Agence, parmi 
cinq candidats repondant aux conditions requises pour occuper ce poste. 


10 


08-28133 



